TRANSITION ENERGETIQUE NOUS DEVONS LA CONSTRUIRE ENSEMBLE !
Aujourd'hui, la préservation des ressources d'une planète vivante et vivable est tombée dans un trou noir, comme sortie du radar politique, rayée de la carte des enjeux majeurs des prochaines décennies.

"Notre maison brûle et nous regardons ailleurs."
Par la voix de Bruno Bouvier, la CGT veut lancer un débat interne pour « repenser la question des enjeux énergétiques » 
« L'actualité récente avec la catastrophe nucléaire de Fukushima ou l'affaire de l'extraction des gaz de schiste, ainsi que les programmes mis en avant par les partis politiques dans le cadre de la campagne électorale pour la présidentielle 2012, nous imposent de repenser la question des enjeux énergétiques », déclare Bruno Bouvier, secrétaire du comité régional Rhône-Alpes CGT, lors d'une conférence de presse organisée à la centrale nucléaire du Bugey (Ain), mardi 17 janvier 2012. 

Malgré les divergences, nous avons de nombreux points d’accord pour une redéfinition d’un pôle des énergies. 

Pour nous, les enjeux et éléments de débat pour la politique française de l’énergie sont fondés par la situation énergétique mondiale et ses contraintes. Elle conduit à la nécessité d’une transition énergétique basée sur le développement de la sobriété et de l’efficacité énergétique ainsi que sur celui des énergies de flux renouvelables.

Dans ce contexte, la place de l’énergie nucléaire, particulièrement importante en France est posée du fait des interrogations majeures sur les risques que présente l’utilisation de cette forme d’énergie.
- Le risque d’accident majeur

 - Les déchets radioactifs 

- La prolifération des armes nucléaires.

- Le coût réel actuel et futur de cette filière. 

Depuis la catastrophe de Tchernobyl et aujourd’hui de Fukushima nous connaissons les conséquences terribles, actuelles et futures pour les populations, affectées au plus profond dans leur condition de vie personnelle, familiale et professionnelle, nous avons désormais toutes les cartes sur la table pour agir et en tirer les véritables conséquences. Que devra t’il se passer avant que l’on se décide enfin à croire ce que l’on sait maintenant, c'est-à-dire que la sûreté nucléaire reste un leurre devant un enchaînement et une multiplicité d’incidents imprévus et ceci malgré le professionnalisme des travailleurs du nucléaire. Continuer à nier Three Mile Island, Tchernobyl, Fukushima, ne peut que nous conduire à la catastrophe.
Nous sommes la première civilisation qui va laisser à ses enfants, petits-enfants et leur descendance des déchets radio-actifs pendant plus de 100.000 ans. Sans parler du respect du principe de précaution inscrit depuis 2005 dans notre constitution, pouvons-nous continuer à accepter cette responsabilité ?

Et que dire de nos élus : Sont-ils prêts demain à assumer une catastrophe atomique sur notre territoire ? 
Les termes du débat de la nécessaire transition énergétique résultent pour nous  de l’ensemble des ces problématiques :

Que peut-on dire des potentiels et des conditions de mise en œuvre de programmes et d’actions dans le domaine de la sobriété et de l’efficacité énergétique en France dans une vision prospective et volontariste ? Cette politique de réduction des consommations d’énergie tout en assurant un service énergétique égal ou supérieur doit également veiller à l’éradication de la précarité énergétique qui frappe les plus démunis.

La transition verte et l'emploi

« En Allemagne, le tournant énergétique se résume à un mot en 4 lettres : jobs » écrivait le sociologue Ulrich Beck dans une tribune du Monde le 10 juillet dernier. La confédération syndicale allemande (Deutschen Gewerkschaftsbund- DGB), qui expose sa position dans un fascicule de 30 pages est en effet très optimiste : « la mise en place d'une industrie écologique et durable est créatrice d'emploi. D'après l'Agence fédérale pour l'emploi, 1,8 million de personnes travaillent dans les énergies renouvelables, la recherche et la production de nouvelles technologies pour améliorer l'efficacité énergétique dans les secteurs industriels traditionnels (automobile, chimie et métallurgie, bâtiment), dans les services et le commerce ». Le 30 août, Volkswagen a d'ailleurs annoncé qu'elle consacrerait 1 milliard d'euro à la recherche dans les énergies renouvelables.

 La position des syndicats allemand est sur ce sujet est sans ambiguïté : Pour le DGB, la transition verte est une question de vie ou de mort.  En Allemagne, la sortie du nucléaire bénéficie d'un consensus social très large. Mouvement anti-nucléaire, DGB (syndicat d'employés allemand qui regroupe IG-Metall et Ver.di), ONG environnementales et une grande partie de l’opinion publique sont convaincus que l'Allemagne a fait le choix de l'avenir. Ce tournant énergétique va conditionner une nouvelle politique industrielle écologique.Le DGB est réaliste. Il sait aussi que la transition va coûter cher. La transition « ne doit pas se faire au détriment des salariés ». Il faudra les reclasser, les former à de nouveaux métiers et de nouvelles compétences sur « un marché du travail transformé ».
Pour le DGB, la transition verte est une question de vie ou de mort. Changer de modèle de développement en se libérant du nucléaire est d'autant plus nécessaire, que cette décision découle, conclue-t-il « d'une vision optimiste qui envisage un monde plus juste et plus sûr pour les générations futures, et qui abandonne le court-termisme et la croissance à tout prix ».

En France, des syndicalistes de plus en plus nombreux tel  que Christian DELARUE   UL CGT Rennes et ce collectif de syndiqués à Fessenheim prennent en considération ces interpellations : lire ci-dessous :

Citation : Après Tchernobyl, voici Fukushima : Stop nucléaire ! Tel est le message populaire montant. Pour de nombreux syndiqués, il est déplorable que la CGT renforce les positions de l’oligarchie du nucléaire en France. Cette position est d’autant plus contestée à l’heure ou la catastrophe de Fukushima pousse à de fortes critiques de la pensée nucléocrate française. Un grand spécialiste du nucléaire a estimé que « le niveau total de radioactivité émise depuis le 11 mars est équivalent à 29,6 bombes d’Hiroshima en termes de quantité de chaleur, et de l’ordre de 20 fois Hiroshima en termes de volume d’uranium » (TatsuhikoKodama ). Or la France est truffée de centrales nucléaires.

Une dialectique délicate : Si la défense de l’emploi est nécessaire cela ne saurait se faire en soutenant un pouvoir mortifère. Il est urgent pour le syndicalisme de s’inscrire dans les processus de transition écologique et énergétique afin que les transferts d’emplois puissent se réaliser progressivement et par le biais de la formation professionnelle. C’est aux  syndicats de veiller à ce que le changement écologique et énergétique ne se fasse pas au détriment des travailleurs. Or pour beaucoup et par ce fameux principe de précaution, il s’agit de sortir du nucléaire. Rapidement, progressivement mais définitivement et en totalité.

Il n’est pas nécessaire d’être spécialiste pour savoir que les solutions alternatives existent, seul manque la véritable volonté politique d’assurer leur développement et la pérennité de ces nouvelles filières porteuses d’emplois. La transition doit être réelle mais son avancement doit être maîtrisé. Pas que technologiquement, socialement aussi. Les syndicats ont donc nécessairement leur mot à dire ici, dans le contexte dune sortie définitive du nucléaire.

Sur la fermeture de Fessenheim : les « autres voix » syndicales Les Dernières nouvelles d’Alsace, publié le 05/04/2012: 

En leurs noms propres, des syndicalistes CGT, CFDT, FSU et Solidaires lancent un appel solennel pour l’arrêt de Fessenheim, chose possible sans casse sociale, selon eux. D’après leur porte-parole, hier, cette démarche est menée « hors des structures syndicales », autrement dit à titre personnel. En signant un appel « pour l’arrêt immédiat et définitif de la centrale nucléaire de Fessenheim », ils souhaitent faire entendre une autre voix. Celle de syndicalistes soucieux de lutter pour l’emploi certes, mais pas en acceptant n’importe quoi. À ceux qui lieraient nucléaire et emplois, ou à l’inverse opposeraient écologie et économie, ils offrent une vision intermédiaire : « L’écologie sans le social, ça ne fonctionne pas ». Argument adressé aux défenseurs de l’emploi par une poursuite de l’exploitation de la centrale nucléaire de Fessenheim : « La fermeture peut se faire sans licenciements, il faudra notamment travailler longtemps à la mise en sécurité puis au démantèlement du site. »

On comprendra que la position n’est si facile à tenir, en particulier face à d’autres syndicalistes réclamant la pérennisation de la centrale. Aussi les signataires espèrent-ils, en lançant cet appel, « provoquer un électrochoc dans les organisations syndicales », y compris sur des sujets dont on sent qu’ils peuvent fâcher. Du genre : « Au prétexte de la crise, certains semblent vouloir à tout prix préserver des emplois qui de toute manière ne seront pas menacés. Surtout si on prenait l’argent dépensé à entretenir la centrale pour l’affecter à la formation et à l’accompagnement des salariés ». Bref, conclut l’un des signataires de cet appel, « on peut être syndicaliste et demander la fermeture de Fessenheim ».

Si Fessenheim peut être la « vitrine » de l’accompagnement de la mutation des travailleurs du nucléaire, sous la responsabilité du pole emploi, d’Areva et d’EDF avec le contrôle et le suivi syndical nécessaire,  elle doit s’inscrire dans la logique de la fermeture immédiate et inconditionnelle des 21 réacteurs nucléaires français âgés de 30 ans ou plus.

Pour conclure : nous vous convions à écouter l’émission du 15 Aout 2012 sur France Inter  sur les nomades du nucléaire : > 
[1] http://www.franceinter.fr/player/reecouter?play=429939
C’est environ 30 000 en France, nomades, à sillonner la France du nucléaire, pour assurer la maintenance des entreprises prestataires. Ils font souvent des journées de 12heures, sont exposées aux risques de radiation, pour effectuer des tâches répétitives. Ils incarnent la face cachée du nucléaire et pourtant ils supportent plus de 80% de la dose collective annuelle d’irradiation reçue dans le parc nucléaire français. Mais qui sont les précaires du nucléaire?   C'est la question de ce débat avec:

- Elsa Fayner, journaliste, réalisatrice du documentaire "la bombe humaine". 

- José Andrade, salarié sous- traitant dans le nucléaire depuis 30 ans. Syndicaliste.

- Francis Sorin, responsable du Pôle Information de la Société Française d'Energie Nucléaire et membre du haut comité pour la transparence et      l'information sur la sécurité nucléaire.

- Annie Thebaud-Mony, directrice de recherches à l’INSERM.

- Philippe Billard, ex-salarié sous- traitant, 
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